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Sur les atteintes aux libertés syndicales et de solidarité

Syndicalistes, militants associatifs et politiques, tous délinquants !!!

Comment ne pas se révolter contre cette nouvelle forme de censure, de privation de droit que sont aujourd’hui les différentes atteintes aux libertés d’actions syndicales, politiques ou/et de solidarité ? 

Car il semble opportun, voire même cohérent de faire le lien entre les poursuites judiciaires dont font l’objet ceux qui ont « osé » braver l’interdit de s’exprimer par la grève, par l’occupation de la rue (de l’autoroute…) de locaux (professionnels ou publics) et ceux qui ont « osé » manifester leur solidarité à des « sans papiers », à des enfants expulsés avec leurs parents, à des jeunes bousculés dans la rue, à des peuples opprimés….

Ces militants ou ces simples quidams à qui est opposée la loi, sous la forme d’une mise en examen, sont jugés, parfois incarcérés, ils deviennent alors des délinquants. 

Et comme la société a de plus en plus besoin de contrôler ses détracteurs, elle leur impose des mesures annexes telle que le fichage ADN. 

Si cette procédure peut s’entendre dans certains délits, il en va tout autrement de nos « dangereux activistes ». En quoi la société est-elle plus sécurisée en prélevant leur ADN ? 

Si nous étions mauvaises langues, nous pourrions penser qu’il s’agit d’une énième intimidation de ce pouvoir qui ne supporte pas la controverse, qui veut toujours plus asservir le peuple, après l’avoir étranglé au travail, dans sa vie quotidienne voilà qu’il se charge de faire le ménage dans ses pensées, qui pourraient être révolutionnaires !!!

Ne soyons pas dupes ! il est bien question d’empêcher toutes velléités en instaurant une répression des plus féroces afin d’éteindre la moindre étincelle revendicative !!!


Ce qui attend notre camarade Philippe Galano ce mercredi 29 décembre est du même diktat répressif que les condamnations de nos quatre camarades secrétaires départementaux suite à la manifestation qui a débordé sur l’autoroute en mai 2003 ou même que le prochain jugement (24 01 11) des  inculpés du collectif  Paix et Justice en Palestine. 

Il en va de notre droit à s’insurger contre les atteintes à la Démocratie, à vouloir une autre société, à combattre les inégalités. 


Il devient urgent de se mobiliser pour que nos revendications, totalement légitimes, puissent continuer à s’exprimer et même, avec une once d’utopie, se réaliser un jour. Il ne tient qu’à nous qu’elles se concrétisent rapidement !!! 
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